THÈME 1-QUESTION 2	ÉCONOMIE APPROFONDIE	Chavot Delphine
		Académie Aix-Marseille

THÈME 1 : ÉCONOMIE ET DÉMOGRAPHIE
QUESTION 2 : QUEL EST L’IMPACT DES VARIABLES ÉCONOMIQUES ET DÉMOGRAPHIQUES SUR LE FINANCEMENT ‘DE LA PROTECTION SOCIALE ?

Rappel du programme :
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Temps prévu : 6 heures de cours, 1 évaluation type bac en devoir maison, 1 devoir de vocabulaire, 1 évaluation type bac en classe
Problématiques du cours :
Comment financer les retraites à long terme ?
Comment réguler les dépenses de santé ?
Les objectifs du cours :
Savoirs 
- Être capable de différencier système par répartition, système par capitalisation.
- Être capable d’expliquer les contraintes qui pèsent sur le système de retraite aujourd’hui en France
- Être capable de présenter les différentes réformes mise en place pour améliorer le système de retraite
- Être capable de montrer les difficultés auxquelles est confronté le système de la protection sociale.
- Être capable de différencier le financement des dépenses de santé par l’Etat du financement par les assurances privées.
- Être capable de montrer la légitimité de l’intervention de l’Etat dans la gestion des dépenses de santé.
- Être capable d’expliquer l’existence d’une régulation partagée entre Etat et marché.
Savoir-faire  Calcul de coefficient multiplicateur, calcul de proportions, évolutions en valeur et en volume, lecture de taux de variation, tableaux à double entrée.
Vocabulaire à connaître 
Protection sociale, répartition/capitalisation, taux de remplacement, ratio de dépendance, incitations pécuniaires, aléa moral, sélection adverse,


Introduction : Qu’est-ce que la protection sociale ?
[image: ::::::Desktop:Capture d’écran 2012-08-13 à 15.15.06.png]
http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/finances-publiques/protection-sociale/definition/qu-est-ce-que-protection-sociale.html
Question :
À l’aide de votre cours de première rappelez les mécanismes sur lesquels repose la protection sociale en France ?


I- L’impact des variables économiques et démographiques sur le système des retraites ?
Cette première partie sera traitée comme une séance informatique (2 heures). À l’aide de ce site : 
http://www.la-retraite-en-clair.fr/

A) Les différents systèmes de retraite et leur fonctionnement
Comprendre le système de retraite
Vidéo 1 :
http://www.la-retraite-en-clair.fr/pid1177/comment-marche.html
Questions :
1) Quel est le mode de système de retraite en France ? De quand date-t-il ?
2) Quel est le principe de ce système ?
3) Qu’est-ce que le système de retraite par capitalisation ?
4) Qui gère le régime général des salariés ? Comment percevoir une retraite de base complète ? 
5) Qui gère le régime complémentaire ? Quelle est la particularité des cadres ?
6) À l’aide de la vidéo complétez le schéma suivant, en utilisant les mots suivants : Le système de retraite en France, AGIRC, ARRCO, retraite de base, retraite d’entreprise, régime général des salariés, régime des fonctionnaires, retraites individuelles, répartition, capitalisation, retraite complémentaire, régimes spéciaux, régime des agriculteurs, régime des indépendants et professions libérales.
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B) Quelles sont les contraintes auxquelles sont confrontés les systèmes de retraite aujourd’hui ? (Le cas de la France)

La contrainte de l’augmentation de l’espérance de vie :
Vidéo 2 (Les deux premières vidéos d’Hervé le Bras)
http://www.la-retraite-en-clair.fr/cid3190726/retraite-faire-face-choc-demographique.html
Questions :
1) Quelles sont les variables démographiques, présentées dans la vidéo, qui peuvent agir sur le système de retraite ?
2) Quelle est celle qui a la plus grande importance aujourd’hui ? Pourquoi ?
3) Quelle est l’année qui marque ce changement ?
4) Comment expliquer les changements en termes d’espérance de vie ?
5) Pourquoi les Etats-Unis sont-ils aussi pessimistes à propos de la progression de l’espérance de vie ?


Les  autres contraintes :
Vidéo 3 : De  0mn à 1mn 23
http://www.la-retraite-en-clair.fr/pid1163/pourquoi-comment-reformer.html
Questions :
1) Rappelez la définition de population active.
2) Quel problème pose l’augmentation de l’espérance de vie ?
3) Quelles sont les autres contraintes qui pèsent sur le financement des retraites ?

C) Quelles solutions au financement des retraites ?
Les solutions : Quelle efficacité ?
Vidéo 4 : La troisième vidéo
http://www.la-retraite-en-clair.fr/cid3190726/retraite-faire-face-choc-demographique.html
Question : Pourquoi pour Hervé Le Bras, la fécondité, l’immigration et le système par capitalisation, ne sont pas des solutions au problème du financement des retraites ?
Les solutions 
Vidéo 5 : à partir de 1mn 23
http://www.la-retraite-en-clair.fr/pid1163/pourquoi-comment-reformer.html
Questions :
1) Quelles sont les solutions pour faire face au financement des retraites ?
2) Pour ce qui concerne le recul de l’âge à la retraite, à quelle limite cette solution est-elle confrontée (Cf Vidéo 3) ?

Les réformes successives :
Document 1 : 1993, la réforme Balladur
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Document 2 : 2003, la réforme Fillon
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La réforme de 2010
Vidéo 6 :
http://www.la-retraite-en-clair.fr/pid1411/la-reforme-novembre-2010.html
Question sur les documents 1 et 2 et la vidéo :
1) Les réformes successives correspondent-elles aux solutions proposées ?
2) Quelle place pour un système par capitalisation dans les réformes ?


II- La gestion des systèmes de santé: Une régulation par le « tout État » ou le « tout marché » ?
A) Les dépenses de santé : Les chiffres
· Différents mode de financement de la santé :
Document 3 :
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Source : Microéconomie, P. Krugman, R. Wells, de boeck, 2009
Questions :
1) Faites une phrase avec chacune des données suivantes : première colonne, 45.1% et 79.8%.
2) Quelles différences faites-vous entre le système des Etats-Unis et la France ?
3) Quelles différences en termes d’efficacité entre les deux systèmes sur l’espérance de vie et la mortalité infantile ?

· Les dépenses de santé en France : Structures
Document 4 :
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Source : Cahiers Français, 358, Sept-Oct 2008, La protection sociale : Quels débats ? Quelles réformes ?
Questions :
1) Qu’est-ce que la CNAV ?
2) Pourquoi le déficit du régime général s’accroît-il depuis 2002 ? Calculez l’évolution entre 2002 et 2010.
3) Le régime de la CNAM est en déficit chronique, que cela signifie t-il ?

Document 5 :
[image: ::::::Desktop:depsantefrance224.jpg]
Source : Cahiers Français, 358, Sept-Oct 2008, La protection sociale : Quels débats ? Quelles réformes ?
Pour bien comprendre les tableaux :
CSBM : Consommations de Soins et de Biens Médicaux
Il existe 4 sources de financement des dépenses de soins et de biens médicaux : l’assurance-maladie obligatoire pour le financement de la couverture de base (Sécurité sociale), les assurances publiques ou l’Etat (pour la couverture maladie universelle complémentaire ou CMU-C), les organismes complémentaires d’assurance-maladie (remboursements de mutuelles et sociétés d’assurance) et les ménages (reste-à-charge).
Questions :
1) Qu’est-ce que le PIB ?
2) Recherchez dans un dictionnaire de SES, la différence entre des données en volume et en valeur.
3) Faites une phrase avec les deux premières données de la dernière colonne. Que constatez-vous ?
4) Pour l’année 2008, l’augmentation en volume est supérieure à l’augmentation en prix, qu’est-ce que cela signifie ?
5) Tableau 2 : Depuis 2004 quelles sont les évolutions entre termes de structures de financement entre les différents acteurs ?

B) La régulation par le marché (ou la régulation marchande) : fonctionnement et limites
· Le cas des Etats-Unis :
Document 6 :
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Source : Microéconomie, P. Krugman, R. Wells, de boeck, 2009
Pour bien comprendre le document :
Medicare s’adresse à tous les Américains d’au moins 65 ans, quels que soient leurs revenus et leur richesse.
Medicaid est un programme sous conditions de ressources
Soins de santé militaire, assurance santé dans le cadre des carrières militaires. L’administration paie les frais médicaux, s’occupe des vétérans et gère des hôpitaux et des cliniques partout dans le pays.
Questions :
1) Faites une phrase avec la donnée 201 690.
2) Calculez la part des Américains couverts par une assurance santé dans l’ensemble des couverts.
3) Quelle est la particularité du système d’assurance santé aux Etats-Unis ?
4) Quelles différences y a-t-il avec le système français ?
5) Que signifie « Non couverts » ?


· Les limites qui justifient l’intervention de l’Etat 
Document 7 : Les asymétries d’information
· La sélection adverse
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Source : Microéconomie, P. Krugman, R. Wells, de boeck, 2009
Questions :
1) Recherchez dans un dictionnaire de Ses la définition de Sélection adverse ou anti sélection. (Rappel de première)
2) Pourquoi l’exemple de la spirale de la mort est-elle un cas de dysfonctionnement du marché ?
3) En quoi cela justifie-t-il l’intervention de l’Etat (aidez-vous de vos cours de première pour répondre)

· Le risque moral
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Laurence Bloch Pierre Ricordeau, La régulation du système de santé en France, Revue française d'économie. Volume 11 N°1, 1996. pp. 87-146.
Questions :
1) Recherchez dans un dictionnaire de SES la définition de risque moral ou aléa moral. (Rappel de première)
2) Expliquez les deux cas de risque moral évoqué dans le texte. Expliquez le dysfonctionnement du marché.
3) L’Etat peut intervenir par un système d’incitation. Expliquez.

Document 8 : les externalités du bien santé
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Laurence Bloch Pierre Ricordeau, La régulation du système de santé en France, Revue française d'économie. Volume 11 N°1, 1996. pp. 87-146.
Questions :
1) Recherchez dans un dictionnaire de SES la définition d’externalité. (Rappel de première)
2) Pourquoi le marché est-il défaillant dans le cas du bien santé ?
3) L’intervention de l’Etat dans le cas des externalités peut-elle agir en même temps sur le risque moral.

Document 9 : Le manque de concurrence
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Laurence Bloch Pierre Ricordeau, La régulation du système de santé en France, Revue française d'économie. Volume 11 N°1, 1996. pp. 87-146.
Questions :
1) Rappelez la définition d’atomicité.
2) Pourquoi dans le cas de la santé, la concurrence est-elle difficile à maintenir ? Comment l’Etat intervient-il ?


C) Réguler la protection sociale : Comment limiter les dépenses ?.
Document 10 :
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Laurence Bloch Pierre Ricordeau, La régulation du système de santé en France, Revue française d'économie. Volume 11 N°1, 1996. pp. 87-146.
Pour bien comprendre le document :
http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/finances-publiques/approfondissements/maitrise-depenses-sante.html
Sur ce site des informations sur les réformes entreprises en France et leurs limites.

Document 11 : Un exemple de régulation marché et Etat
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Laurence Bloch Pierre Ricordeau, La régulation du système de santé en France, Revue française d'économie. Volume 11 N°1, 1996. pp. 87-146.

Questions :
1) Quelles sont les raisons évoquées à l’augmentation des dépenses de santé ?
2) Quelles sont les réformes mise en place pour réduire les dépenses de santé ? Pourquoi ont-elles échoué ?
3) Quelle solution est proposée par le document 11 ? 
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1993 : la réforme Balladur

Le gouvemement dEdouard Balladur s'attaque & la question des retraites en 1993. Il choisit de ne sintéresser
quau régime général des salariés. La réforme comporte trois principaux points :

> Allongement de la durée de cotisation nécessaire pour liquider sa retraite & taux plein, de 37,5 ans & 40 ans.

> Augmentation du nombre dannées de référence pour le calcul du salaire annuel moyen, sur lequel est calculée
Ia pension de retraite : on passera désormais, progressivement, aux 25 meilleures années, au lieu des 10
meilleures années.
> La réévaluation des pensions et des années de salaire passées se fera désormais sur la base de évolution des
prix, et non plus sur celle des salaires. Cette mesure se traduit par une dimintion importante des pensions de
retraite. En effet, les prix évoluant généralement moins vite que les salaires, il stensuit une double
conséquence :
> Dans le calcul de la pension, les salaires passés sont réévalués & un riveau plus bas quauparavant ; le
salaire annuel moyen est donc moins élevé, et la pension, qui en dépend, est plus basse ;
> La réévaluation annuelle des pensions est indexée également sur les prix : année aprés année, les pensions
décrochent des salaires.
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Une quatriéme mesure est prise en 1993 : c'est la création du Fonds de solidarité vieillesse (FSV), qui prend &
sa charge une part importante des dépenses de solidarité du systéme de retraites (minimum vieillesse,
‘majorations de trimestres pour enfants, périodes de chomage, maladie, matei
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2003 Ja réforme Fillon

En 2003, le gouvemement s'attaque de nouveau & la question des retraites, dont le financement & moyen et long
terme continue & poser probléme malgré les mesures passées.

Cette nouvelle réforme aligne la durée de cotisation nécessaire pour les fonctionnaires sur celle des salariés du
privé (40 ans), et crée les conditions d'un accroissement futur de cette durée, & 41 ans en 2012, et
&ventuellement plus au-dela de cette date. Elle crée également un disposiif dédié aux cariéres longues, pour
permettre & ceux qui ont commencé & travailler trés jeunes de parti plus ot & a retraite.

La réforme crée également deux nouveaux produits d'épargne retraite pour permetire aux assurés de compléter

leur pension : le PERP, plan d'épargne retraite populaire, accessible & tous, et le PERCO, plan dépargne retraite
collective sousciit dans le cadre de lentreprise.

2007-2008 : la réforme des régimes spéci

En 2007, le gouvemement Fillon aborde la question des régimes spéciaux. ll s'agit de régimes souvent trés
anciens, propres & certaines professions ou entreprises publiques et parapubliques. Leurs conditions de départ en
retraite et de calcul de pension sont trés variables et souvent plus avantageuses que dans le régime général.
Ces régimes sont ceux de la RATP, de la SNCF, des industries électriques et gazidres, des mines, des marins,
des miltaires, des clercs de notaires, de IOpéra de Paris, de I'Assemblée nationale et du Sénat..

Sans quil soit possible dhamoniser totalement les régles de ces régimes, des mesures ont été prises dans la
plupart pour tendre vers les conditions du régime général et de la fonction publique :

> alignement de la durée de cotisation sur celle du privé et du public (41 ans en 2016) ;

> instauration dun mécanisme de surcote/décote ;

> revalorisation des pensions indexée sur les prix et non plus sur les salaires ;

> la période de référence pour le calcul de la pension devient les 6 demiers mois de carriére, au lieu du demier
‘mois auparavant dans la plupart des régimes spéciaux ;

Ceest également en 2008 que la décision est prise de confirmer le choix, fait en 2003, de prolonger la durée de
cotisation requise pour liquider sa retraite & taux plein de 40 & 41 ans, en lallongeant dun trimestre par an entre
2009 et 2012.
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Les systémes de soins de santé dans les pays avancés (données 2005, sauf indication)

Part de I'Etat Dépehses de soins de Espérunce devie | Mortalité infantile
dans les dépenses santé par téte ($ US, (population totale @~ (morts pour 1000
de soins de santé  parité de pouvoir d’achat)  la naissance, années)  naissances vivantes)
Srats-Unis 451% 64015 778" 68"
Canada 70,3 % 33268 80,2 53
France 798% 3374S 80,3 3,6
Angleterre 87,1% 2724$ 79,0 51

*Données 2004
Source : Eco-santé OCDE, 2007.
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Solde du régime général, de la

CNAM maladie et de la CNAV
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(soldes en encaissements-décaissements jusqu'en 1998, en droits
constatés a partir de 1999 — prévisions pour 2009 et 2010)
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Tableau 1. Evolution du taux de croissance de la CSBM en valeur, prix et volume et du PIB de
1996 a 2008

CSBM 1,78 369 481 574 642 643 506 438 402 442
PIB 2,73 3,27 4,44 3,35 ' 537/ 387 343 299 41 397 466 488 2,93 f
Volume 998 - 1,067 A1 286 20 81 472 38 333 356 306 33 336 ,g
Prix 2,81 136 066 076 09 1,0758,98 7 2,52 " 1301 145 128 066 1,03 %

Source : DREES, INSEE, 2009.

Tableau 2. Evolution de la structure du financement de la dépense de soins et de biens
médicaux de 1995 a 2008

R BT R T TR T e e T

Sécurité sociale de base (1) 771 771 70 77 76,3 76,1
Etat et CMU-C org. de base 1,1 12 14 13 14 14
Organismes complémentaires (2) 12,2 12,8 13,2 13,2 13,4 135
dont Mutuelles (2) 73 Ll 76 T 78 70
Sociétés d'assurance (2) 3.3 2,7 3,1 31 3.2 33
Institutions de prévoyance (2) 1,6 24 2,6 25 24 25
Ménages 9,6 9 8,3 8,4 8,9 9
Total 100 100 100 100 100 100

(1) y compris déficit des hopitaux publics.
(2) y compris prestations CMU-C versées par ces organismes 8

Sources : DREES, Comptes de la santé, 2009
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LNombre d’Américains coweris par une assurance santé, 2006 (milliers)

;_(;;;é;is par une u;¥|;r;;|c;‘s;n;é ;;l;l’e’eﬂ SR 20?6‘;(; R
[ Assurnnce d'entreprlses 177152

’L Achat direct ‘ 27 066 |
i Couverts par I'Etat 80 270 E
!f Medad 3281 ;
 Medicare 40 343
f Soins de santé militaires 10 547 ;
| Non couverts 46 995 ?

Source : US Census Bureau.
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Une spirale de la mort californienne

Au début de 2006, 116 000 travailleurs de plus de 6000 petites entreprises californiennes
| bénéficiaient d'une couverture santé de la part de PacAdvantage, un mutualiste qui offrait
aux employés des entreprises membres un choix de couvertures d’assurance. L'idée a la

base de PacAdvantage, fondée en 1992, était qu’en se réunissant, les petites entreprises

pourraient obtenir de meilleures polices d’assurance pour leurs employés.

Mais en aolt 2006, PacAdvantage annonca qu’elle devait fermer ses portes parce
qu’elle ne trouvait plus de compagnies d’assurances prétes a offrir des polices a ses mem-
bres.

Que s'était-il passé 2 Une spirale de la mort de la sélection adverse. PacAdvantage
offrait les mémes polices & tout le monde, sans tenir compte des antécédents de santé. Mais
les employés n'étaient pas obligés de s'assurer auprés de PacAdvantage - s'ils le souhal:
taient, ils étaient libres de renoncer et d’acheter une assurance par eux-mémes. Evidem:
ment, les travailleurs en bonne santé s'apercurent qu'ils pouvaient obtenir des prix plus
intéressants en achetant directement une assurance pour eux-mémes, méme si cela impli
quait de renoncer aux avantages de |'achat groupé. Le résultat fut que PacAdvantage corme
menca & perdre des clients en bonne santé, laissant derriére eux un groupe de clients @i
moyenne davantage malades — et plus codteux. Il fallut augmenter les primes, ce qui aul
pour effet de faire fuir encore davantage les travailleurs en relativement bonne santé, et fina:
lement le dispositif s'écroula.
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on parle de risque moral ex-ante si, a la
suite de la mise en place de la couverture contre un
risque, sa probabilit¢ d’occurrence augmente sous leffet de
comportements volontaires d’exposition A ce risque ou de
réduction des pratiques d’auto-protection et de prévention de
la part de I'assuré; on parle encore de risque moral ex-post
pour décrire le fait que, face 3 un probleme de santé donné,
Passuré et/ou son médecin adopteront un comportement de
recours au systeme de soins plus cofiteux (fréquence des
consultations, nombre d’examens, longueur des ordonnances...)
qu’en I'absence de couverture.

La notion de risque moral ex-ante apparait cependant
peu opérante en matiere de santé. Il semble que les personnes
couvertes par une assurance, plus averses au risque, sont aussi
celles qui recourent le plus a 'autoprotection et adoptent les
comportements les plus prudents. Le risque moral ex-post
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Létat de sant¢é d’un individu est susceptible d’influencer
celui des autres dans le cas de maladie contagieuse ou plus
simplement de mauvaise santé; il comporte donc des effets
externes, ce qui justifie I'intervention publique. L’Etat met
partiellement la santé sous tutelle en substituant ses choix
A ceux des agents. Il agit ainsi par des actions sur les
quantités: obligation de consommer certains actes médicaux
comme les vaccinations; inter on de consommer certains
biens nuisibles (drogues). Il agit également par des actions sur
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Tout d’abord, en matiére de soins, I'atomicité du marché
n’est pas toujours réalisée et la présence d’un grand nombre
de producteurs n’est pas toujours assurée: les connaissances
nécessaires 4 l'exercice de la médecine limitent le nombre
d’offreurs auxquels les patients peuvent s’adresser, une forte
concentration de l'offre pouvant se former dans certaines
spécialités pour des pathologies compliquées ou dans certaines
zones géographiques. Les cotits des équipements médicaux
sophistiqués peuvent conduire 4 des situations de quasi
monopole de l'offre ou d’oligopole (spatial) dans certaines
régions pour certains types de soins sophistiqués. Ces éléments
peuvent affaiblir la concurrence entre les offreurs concernés et
aboutir 4 des équilibres de marché peu optimaux, dans lesquels
les producteurs de soins bénéficient de rentes.
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Caractéristique commune 4 tous les systémes de santé développés, Ia croissance des dépenses.
‘apparait particuliérement accentuée en France. Cette évolution ne se traduit pas par un état de santé.
globalement supérieur en France. Certains facteurs ont joué un rdle important sur la croissance des.
dépenses dans le passé, mais ne jouent aujourdhui qu'un rdle faible: accés 4 une offre de soins.
autrefois rationnée ou encore amélioration de I'accés au systéme de soins par lextension des.
couvertures sociales. D'autres facteurs gardent en revanche un impact significatif, comme le.
vieilissement de Ia population, famélioration du niveau de vie, dans la mesure o le bien santé est un
bien supérieur, ou encore le progrés technique. Mals ces facteurs ne peuvent expliquer quune partie de.
Tévolution des dépenses; des explications supplémentaires doivent étre recherchées dans les.
spécificités de forganisation et de la régulation des systémes de soins. La régulation du systéme de.
soins doit en réalité trouver un juste équilibre entre le « tout Etat » et le « tout marché »_ Lintervention
publique trouve d'abord sa justification dans Ia recherche d'une plus grande efficacté. Les nombreuses.
imperfections du « marché » de Ia santé, & savoir lexistence d'asymétries dinformation entre les.
différents acteurs du systéme de santé, l'ncertitude médicale, le caractére public du bien santé, et les.
structures non concurrentielles du marché, perturbent son fonctionnement libre, conduisent en effet &
des inefficacités collectives. L'intervention publique est également fondée par la recherche d'une plus.
grande équité dans accés au systéme de soins. Un systéme totalement public et centralisé conduirait
cependant 4 de nombreuses inefficacités collectives. Les expériences menées dans différents pays.
nous montrent quiil est possible d'associer régulation publique et mécanismes incitatifs ou
‘concurrentiels de marché dans Ia gestion u systéme de soins - paiement prospect par exemple sur la
base des groupes homogénes de malades, mise en concurrence organisée des ofeurs de soins etlou
des acheteurs de soins. En France, les politiques de régulation traditionnelles se sont révélées peu
efficaces. Le contrdle des tarifs a eu pour effet de stimuler la croissance des volumes; Ia planification
hospitaliére 'a pu influé véritablement sur Ia restructuration de Foffre existante et a responsabilisation
des consommateurs par le ticket modérateur a échous.
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* L’exemple américain

Les « Health Maintenance Organizations » (H.M.O.) se sont
mis en place A partir de 1973. Chaque organisation offre
une gamme compléte de services de santé en contrepartie
d’un prépaiement forfaitaire, fixé annuellement en début de
période, indépendamment du volume des services cffectivement
fournis. Les usagers adhérent librement a une H.M.O. soit
individuellement, soit par l'intermédiaire de leur employeur,
en mettant en concurrence diverses organisations, et renoncent
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en fait au libre choix du médecin. Le contrat peut étre remis
en cause annuellement.

La conjugaison d’un mécanisme concurrentiel et d’une
procédure incitative interne_a conduit a des performances
remarquables des H.M.O. Tout d’abord, & chaque renou-
vellement de contrat, les adhérents peuvent faire jouer la
concurrence entre “Health Maintenance Organizations”, sur
la base d’un rapport qualité prix. Par ailleurs, dés lors que les
adhérents paient un tarif forfaitaire, les producteurs de soins
d’'une H.M.O., comme ils sont associés au résultat financier
de Porganisation, sont incités a réduire les cofits, 2 augmenter
Pefficacité et A substituer des soins moins colteux aux soins
lourds. Le succes des H.M.O. n’a pas, semble-t-il, été obtenu
au détriment de la qualit¢ des soins (Lachronique [1995];
Mougeot [1994], [1995]).
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1. Economie et démographie
‘Themes et questionnement  Notions Indications complémentaires.
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1.2. Quel est impact des
variables économiques et
‘démographiques sur le
financement de la protection
sociale 7

Répartition/capitalisation, taux de
remplacement, ratio de
‘dépendance, incitations
pécuniaires, aléa moral, sélection
adverse.

On s'appuiera sur les exemples des retraites et de Ia santé en
privilégiant le cas de la France.

On exposera les principes de base des deux grands types de
régimes de retraie (répartion et capitalisation). On
sinterrogera sur les choix possibles en matiére de ressources
de ces régimes, de taux de rempiacement, de durde de
cotisation,

On montrera comment la gestion des systémes de sants est
confrontée & la question de I'articulation entre une régulation
marchande et une régulation administrée : dans les deux cas
e posent des problémes dinctation et d'asymétrie
dinformation (arification & Facte ou budget giobal, iberts
dinstallation et éqité dans Foffre de soin, ticket modeérateur,
etc).

Acquis de premisre : prélévements obiigatoires, production
‘marchande et non marchande, asymeries dinformation,
relation c'agence, fonctions économiques de IEtat, revenus de
transfert, solidarité, Etat-providence.
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* La protection sociale désigne tous les mécanismes de prévoyance collective, permettant aux
individus de faire face aux conséquences financiéres des "risques sociaux". Il s'agit de
situations susceptibles de comprometre la sécurité économique de lindividu ou de sa famille, en
provoquant une baisse de ses ressources ou une hausse de ses dépenses : viellesse, maladie,
invalidité, chomage, matemité, charges de famill, etc.





